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Mesure de la qualité des services rendus par l’IEDOM 
En 2010, pour la quatrième année consécutive, l’IEDOM lance une enquête de satisfaction afin de mesurer l’appréciation des 
usagers des produits proposés. La prise en compte des attentes exprimées permettra à l’IEDOM de déterminer les actions à 
améliorer ou, le cas échéant, à renouveler les services et les produits. 
L’enquête qui débutera en octobre 2010, s’appuiera sur le recueil par téléphone des réponses des personnes interrogées sur des 
questionnaires établis préalablement. Les domaines étudiés concernent : 
 - les utilisateurs de la base des informations du risque de crédit FIBEN, 
 - les entreprises cotées par l’IEDOM. 
Pour mémoire, la précédente enquête sur le domaine « entreprises » avait été effectuée en 2008. 
Cette étude sera réalisée par le cabinet GMV Conseil.   
 

INFORMATIONS BANCAIRES ET FINANCIERES GENERALES 
  
Supervision financière dans l’Union européenne 
La Commission européenne, le Parlement et le Conseil sont parvenus à un accord de principe sur la création de nouvelles 
autorités de surveillance des banques, assurances et marchés financiers européens. La nouvelle architecture de supervision 
financière européenne comprendra :  
- le Comité européen du risque systémique (CERS), 
- le Système européen de surveillance financière (SESF), composé de trois autres autorités européennes de supervision (AES) : 
l’Autorité bancaire européenne, l’Autorité européenne des assurances et l’Autorité européenne des marchés financiers. 
Le CERS est chargé de détecter les risques pesant sur le système financier dans son ensemble et d’émettre des alertes afin que 
des mesures soient rapidement prises lorsque c’est nécessaire. Le Comité sera dirigé par le président de la BCE et comprendra 
les gouverneurs des 27 banques centrales nationales, un vice-président élu par les membres du CERS, le vice-président de la 
BCE, les présidents des trois nouvelles autorités européennes de surveillance, et des observateurs (un représentant des 
autorités nationales de surveillance accompagnant chaque gouverneur de banque centrale nationale et le président du Comité 
économique et financier (CEF). 
Cet accord a été entériné par les ministres des Finances lors du Conseil Ecofin du 7 septembre 2010 et sera soumis au vote des 
eurodéputés lors de la session plénière qui se tiendra du 20 au 23 septembre 2010. Ces nouvelles autorités devraient entrer en 
fonction en janvier 2011. 
 

Dossiers législatifs 
Réforme du crédit à la Consommation 
1 – Fichier positif 
L’arrêté de la ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi du 17 août 2010 nommant les seize membres du comité 
chargé de préfigurer la création d’un registre national des crédits aux particuliers a été publié au Journal Officiel de la 
République du 24 août 2010. Le comité sera présidé par M. Emmanuel Constans, président du Comité consultatif du secteur 
financier. 
2 – Encadrer la publicité pour les crédits renouvelables 
Le décret n° 2010-1005 du 30 août 2010 relatif au contenu et aux modalités des publicités portant sur les crédits renouvelables 
a été publié au Journal Officiel de la République du 31 août 2010. 
3 – Encadrer les opérations de rachat de crédits 
Le décret n° 2010-1004 du 30 août 2010 relatif aux offres de rachat et de regroupement de crédits a été publié au Journal 
Officiel de la République du 31 août 2010. 
Outre-mer 
Le décret n° 2010-1048 du 1er septembre 2010 relatif à la Commission nationale d’évaluation des politiques de l’Etat Outre-mer 
a été publié au Journal Officiel de la République du 3 septembre 2010.  
 

Publications   
Microcrédit 
Le Comité de Bâle a publié un rapport sur la régulation des institutions de microfinance. Le Comité recommande d’adapter à leur 
situation spécifique la plupart des règles applicables aux banques de détail. Le document est disponible en téléchargement à 
l’adresse suivante : http://www.bis.org/publ/bcbs175.pdf 

 
 
 



SUIVI DE PLACE ET ACTIVITES DE L’INSTITUT 
 
L’indicateur du climat des affaires orienté à la baisse au deuxième trimestre 2010 
 
Au deuxième trimestre 2010, les chefs d’entreprise de la 
Guadeloupe perçoivent une détérioration de la conjoncture 
économique. Le climat des affaires est toujours jugé 
défavorable depuis neuf trimestres consécutifs. 
 
Contrastant avec le redressement des deux derniers 
trimestres, l’ICA s’infléchit de 3,8 points au deuxième 
trimestre et demeure inférieur de 10 % à sa moyenne de 
longue période. La consommation des ménages montre des 
signes de reprise dans un contexte d’inflation maîtrisée, 
mais l’investissement des entreprises demeure déprimé et 
l’activité terne dans la plupart des secteurs.  

 
Les anticipations des chefs d’entreprise pour le troisième 
trimestre sont négatives, éloignant les perspectives de 
reprise. Toutefois, le secteur de l’hôtellerie-restauration 
anticipe une amélioration de son courant d’affaires, liée au 
surcroît de fréquentation estivale.  
 

 
Publication des Rapports Annuels 2009 de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy 
 
Les Rapports Annuels de l’IEDOM 2009 (édition 2010) sont parus et ont été présentés à la 
presse le 2 septembre en Guadeloupe. Les conférences prévues le 31 août à Saint-
Barthélemy et le 1er septembre à Saint-Martin n’ont pu avoir lieu en raison du passage de 
l’ouragan EARL. Ces rapports sont disponibles à la vente dans la plupart des librairies de 
l’île au tarif de 12,50 €. Ils sont également téléchargeables gratuitement sur le site de 
l’Iedom.  
 
Chaque rapport présente les caractéristiques structurelles de l’île, puis dresse un 
panorama de leur économie, avant de détailler les secteurs d’activité et l’évolution 
monétaire et financière en 2009.  
 
 
Une activité touristique ralentie au premier semestre 2010 
 
Comme chaque année en juin, les indicateurs reflètent une faible activité 
hôtelière. Le taux d’occupation perd 12 points par rapport à mai, pour 
s’établir à 36 %, soit le taux le plus bas depuis cinq ans à cette période. 
L’activité touristique, meilleure qu’en 2009, reste faible comparée à 2008. 
Au cours de la haute saison 2009-2010, le taux d’occupation des hôtels 
s’affiche à 60,8 % en moyenne, soit une baisse de 3 points par rapport à la 
haute saison 2007/2008. En données cumulées de décembre 2009 à mai 
2010, le nombre de nuitées enregistre une baisse de 210 000 unités par 
rapport à la haute saison de 2008 alors que la durée moyenne de séjour 
faiblit légèrement (-0,2 jour) à 3,6 jours.  
 
Le trafic aérien s’inscrit néanmoins en hausse au premier semestre 2010 par rapport à la même période en 2009. En cumul depuis 
le début de l’année, le trafic de passagers augmente de 8,5 % par rapport à 2009, mais reste inférieur de 7 % à celui de 2008. Le 
trafic maritime de passagers (entrées+sorties) s’élève à 470 519 personnes, soit +8 % par rapport à 2009 et +0,3 % par rapport à 
2008. 

 
 

Baisse des dépôts de dossiers de surendettement  
 
En août 2010, 14 dossiers ont été déposés à la commission de 
surendettement. Le nombre de dossiers déposés enregistre ainsi un 
net recul par rapport au mois précédent (-46,2 %, soit -12 
dossiers) mais également sur un an (-39,1 %, soit -9 dossiers).  
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BREVES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
 
Octroi d’un prêt de 25 M € de l’AFD à la région Guadeloupe 
L’AFD a octroyé à la Région Guadeloupe un prêt de 25 M€ pour le financement partiel de son plan de relance. Ce prêt à taux 
bonifié vise à accompagner la collectivité dans le financement du volet « environnement et protection contre les risques naturels » 
du plan, sur 3 grands axes : la politique de gestion des déchets (5 M€ pour le projet SICTOM), la promotion des énergies 
renouvelables et de la norme « haute qualité environnementale » (HQE, 2 M€) ainsi que le développement de la gestion des 
risques, par la protection des zones littorales au moyen d’enrochements contre les effets de houle cyclonique (17 M€). 
 
Mobilisation accrue face à l’épidémie de DENGUE 
Depuis le début de l’épidémie en décembre 2009, 36 000 cas cliniquement évocateurs de dengue, 297 hospitalisations et 5 décès 
ont été dénombrés en Guadeloupe. Face à l’ampleur de l’épidémie, l’armée a été mobilisée pour aider à la destruction des gîtes 
larvaires et à la démoustication des établissements scolaires avant la rentrée. A l’issue d’une réunion interministérielle de crise le 
25 août, Roselyne Bachelot, la ministre de la Santé et Marie Luce-Penchard pour l’Outremer se sont rendues aux Antilles les 27 et 
28 août pour constater la mise en œuvre des diverses mesures de lutte contre l’épidémie et annoncer la mise en place de 
financements complémentaires au bénéfice de l'Agence Régionale de Santé. 
 
Les Guadeloupéens consommateurs de téléphonie mobile  
D’après les chiffres à fin juin 2010 de l’Autorité de régulation des communications électroniques et des postes (ARCEP), le taux de 
pénétration des opérateurs de réseau mobile en Guadeloupe était de 127,7 lignes actives pour 100 habitants. La Guadeloupe est 
ainsi la deuxième région la mieux équipée, derrière l’Ile de France (137 lignes pour 100 habitants) et devant la Martinique (126). 
En moyenne, sur l’ensemble de la France, il y a 95,2 lignes de téléphone cellulaire pour 100 habitants. 

  

ACTUALITE REGIONALE 
 

Banque de développement caribéenne : 124,5 M$ déboursés au premier semestre 2010 
La Banque de développement caribéenne (CDB) a déboursé 124,5 M$ au premier semestre 2010 (contre 105,2 M$ en 2009 sur la 
même période) au profit de ses pays membres. Anguilla, la Barbade, Belize, la Dominique, Grenada, la Guyane et St Vincent and 
the Grenadines ont rempli les critères d’octroi de prêt et bénéficié de financements. Par ailleurs, le président de la CDB a pris 
l’engagement de soutenir les pays membres face au défi de l’adaptation au changement climatique. 

 
PRINCIPAUX INDICATEURS 

 

 LES INDICATEURS DE REFERENCE Données         
brutes

Var. % 
mensuelle

Glissement 
annuel

Prix  Indice des prix à la consommation Juillet 2010 0,7 % 3,2 %
(Source : INSEE)  France           - 1,7 %

Chômage
(Source : DDTEFP)

Commerce extérieur  Exportations - (en M€) 80 - -10,4 %
(Source : Douanes)  Importations - (en M€) 1 015 - 10,7 %

Energie  Consommation d'électricité moyenne tension - GWh Juillet 2010 45 8,1 % 0,1 %
(Source : EDF)  Cumul annuel 282           - 12,2 %

 LES INDICATEURS DE VULNERABILITE Données         
brutes

Var. % 
mensuelle

Glissement 
annuel

Ménages  Nombre de personnes physiques en interdit bancaire Juillet 2010 22 001 -3,7 % -7,1 %
(Source : IEDOM)  Nombre de retraits de cartes bancaires Juillet 2010 477 -17,9 % 33,6 %

 Cumul annuel 3 536 - 28,9 %

 Nombre de dossiers de surendettement déposés Août 2010 14 -46,2 % -39,1 %
 Cumul annuel 196 - 1,6 %

Entreprises  Incidents de paiement sur effet - Montant en milliers € Juillet 2010 1 661 5,6 % 40,9 %
(Source : IEDOM)           Cumul annuel 9 920 - -16,0 %

- Nombre Juillet 2010 133 -7,6 % -5,7 %
          Cumul annuel 892 - -12,8 %

 LES INDICATEURS SECTORIELS Données         
brutes

Var. % 
mensuelle

Glissement 
annuel

Trafic aéroportuaire  Nombre de passagers - (entrées + sorties) Juillet 2010 194 306 47,7 % 5,2%
(Source : Aéroport Pôle Caraibe)  Cumul annuel 1 103 270 - 8,5 %

Trafic portuaire  Trafic net de marchandises (tonnes)  1 660 895 - 5,7%
(Source : Port autonome)  Nombre de passagers (entrées + sorties) 470 519 - 8,0 %

Immatriculations  Véhicules particuliers neufs (VPN) Février 2010 807 -9,6 % -3,0 %
 (Source : Commissariat général  Véhicules utilitaires neufs (VUN) Février 2010 142 -31,4 % 2,2 %
 au Développement Durable)  Cumul annuel (VPN+VUN) 2 049 - -6,4 %

Construction  Ventes de ciment (tonnes) Août 2010 19 320 -1,7 % -2,9 %
(Source : Ciments Antillais)  Cumul annuel 159 921 - 6,5 %

Banane  Exportations de bananes (tonnes) Juillet 2010 3 980 9,6 % -22,7 %
(Source : DDCCRF)  Cumul annuel 16 250 - -40,6 %

122,8

6,9 %

Cumul à fin Juin 2010

Cumul à fin Juillet 2010

 Demandeurs d'emploi de catégorie (DEFM A) Juillet 2010 52 300 -0,2 %
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